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Délégation 
départementale 
de la Dordogne 
 

1 - ETABLISSEMENT 

Raison Sociale  
Responsable  
Type d'établissement  
Adresse  
Téléphone  
Fax  
Courriel  

  
2 - INSTALLATEUR 

Raison Sociale  
Responsable  
Adresse  
Téléphone  
Fax  
Courriel  

 

3 - ETUDE DE L'IMPACT DES NUISANCES 
SONORES 

Bureau d'études  

Date de l'étude  

Gabarit de 
réglage 

dBA 
63 
Hz 

125 
Hz 

250 
Hz 

500 
Hz 

1k 
Hz 

2k 
Hz 

4k 
Hz 

        

 

4 – CONFORMITE AU CAHIER DES 
CHARGES 

Le limiteur est conforme au cahier des charges annexé à l'arrêté du 

15 décembre 1998 pris pour application du décret n° 98-1143 du 15 

décembre 1998, relatif aux établissements et locaux recevant du 

public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée. 

 oui                  non 

 

5 – LIMITEUR DE NIVEAU SONORE 

Marque  
Type  
N° de série   
Emplacement du microphone  

Emplacement du microphone conforme à l’étude 

 oui                  non 

d’impact          oui                         non 

Mode d’action :     mode « musique » 

 mode « live » (coupure secteur) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Je soussigné                        atteste (cocher les cases 
correspondantes) :  

 avoir le (date) _____/_____/________ réglé et plombé le limiteur 
conformément aux recommandations du bureau d’étude, selon 
les valeurs de paramétrage mentionnées au paragraphe 6 du 
présent document. 

 que le mot de passe ou code d’accès au limiteur n’a pas été 
communiqué à l’exploitant ni à tout utilisateur de la chaîne de 
sonorisation (DJ…) 

 que les clés permettant l’accès au limiteur sont uniquement en 
possession de l’installateur qui a réglé et plombé l’appareil. 

Fait à ______________________, le  
 

(Signature de l’installateur et cachet de l’organisme) 
 
 
 
 

6 - PARAMETRAGE DU LIMITEUR 

6 A – LIMITEUR EN NIVEAU GLOBAL 

Niveau sonore global A 
(Valeur de seuil surveillé en dB(A) en 
référence au niveau maximum autorisé, 
dans l’étude d’impact) 

 dB(A) 

Temps d'intégration  min 

Correction de calibrage (tenant compte de 
la position du microphone) :  dB(A) 

Durée de la sanction  secondes 

Temps d’avertissement avant la 
sanction   secondes 

6 B - LIMITEUR PAR BANDES D’OCTAVES 

Le présent document devra être accompagné si possible du 
graphique de l’évolution temporelle (avec indication du jour et  
des horaires) correspondant à la mesure du niveau sonore 
réalisée au point de référence, ayant permis de procéder au 
réglage du limiteur 

Niveau sonore global A  dB(A) 

Temps d'intégration  min 

Niveau à 63 Hz (non réglementaire)   dB 

Niveau à 125Hz  dB 

Niveau à 250 Hz  dB 

Niveau à 500 Hz  dB 

Niveau à 1 KHz  dB 

Niveau à 2 KHz  dB 

Niveau à 4 KHz  dB 

CONNECTIQUE 

Le câblage de l’installation est protégé par capotage 

 oui       non 

Le câblage de l’installation est facilement accessible 

 oui       non 

Annexe 1 
MODELE D’ATTESTATION DE REGLAGE, DE PLOMBAGE ET 
D’ENTRETIEN D’UN LIMITEUR DE PRESSION ACOUSTIQUE 



 
 

 
 
 
 
 

     
Délégation départementale de la Dordogne  
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Annexe 2 

CAHIER DES CHARGES POUR L’ETABLISSEMENT DE LA 
DEMANDE DE DEROGATION PREVUE A L’ARTICLE 26 DE 

L’ARRETE PREFECTORAL  

 Le dossier de demande de dérogation est à déposer au moins 1 mois avant  
le début de l’évènement générateur de nuisances sonores. 
  Il doit être adressé à la Mairie du lieu où se déroule la manifestation projetée. 

  Il doit contenir les pièces et éléments suivants : 
 

1. Coordonnées du demandeur avec téléphone et adresse électronique ; 
 

2. Lieu de l’évènement (adresse précise, commune(s) ; 
 

3. Nature précise de l’évènement ; 

 
4. Dates et horaires de l’évènement ; 

 
5. Plan de situation du lieu de l’évènement avec localisation des sources de  

bruit, des habitations les plus proches et des zones réservées au public ; 

 
6. Niveaux sonores prévus à l’émission ; 

 
7. Descriptif et plan des dispositifs de sonorisation prévus (puissance de la  

sonorisation, nombre, puissance et localisation précise des haut-parleurs ; 

 
8. Descriptif des dispositions prises pour limiter les nuisances sonores au  

voisinage ; 
- limiteur des niveaux sonores ; 
- multi diffusion ; 
- inclinaison, orientation et hauteur des haut-parleurs ; 
- obstacles à la diffusion (écran, masque. 

 
9. Descriptif des dispositions prises pour que le public ne soit pas exposé  

à des niveaux supérieurs à 105 dBA et 130 dB crête dans le cas de feux  
d’artifice ; 

 
10. Descriptif de sources potentielles de nuisances sonores (chars sonorisés,  

motos, quads, compresseurs, matériels, engins) ; 

 
11. Pour les manifestations itinérantes, joindre un plan de l’itinéraire. 

 
 

 
 
 



Annexe 3

MODELE DE DEROGATION MUNICIPALE A L’ARTICLE 26 DE L’ARRETE PREFECTORAL 

RELATIF A LA LUTTE CONTRE LE BRUIT.

Le maire de la commune de .......................,

VU  le code de l’environnement et notamment les articles L.571-1 à L.571-26, R.571-1 à R.571-
97 ; 
VU  le code de la santé publique et notamment les articles L.1311-1, L.1311-2, L.1312-1 et 2, 
L.1421-4, L.1422-1, R.1334-30 à R.1334-37 et R.1337-6 à R.1337-10-1 ; 
VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.2212-2  (2°), 
L.2214-4 et L.2215-7 ; 
VU  l’arrêté  préfectoral  N°  PELREG-2015-10-45  relatif  à  la  lutte  contre  le  bruit  dans  le 
département  de  la  Dordogne et  notamment son article  26 qui  donne la  possibilité  au Maire 
d’accorder, par arrêtés comprenant des conditions d’exercices relatives au bruit, des dérogations 
exceptionnelles lors de circonstances particulières telles que manifestations commerciales, fêtes 
ou réjouissances ou pour l'exercice de certaines professions ; 
VU la  demande  présentée  par  M........................(nom,  prénom,  profession,  adresse), 
représentant  ...........(  association  ou société),  en  vue  d’organiser  ............(une  manifestation 
sonorisée, un concert, un défilé....) lors de .......................................(indiquer la manifestation) 
qui se déroulera du ......................au.........................(date) ; 
VU le dossier présenté par le pétitionnaire présentant les mesures de protections pour le public 
et les riverains qu’il a prévu de mettre en place, en rapport avec le niveau des émissions sonores 
qui seront diffusées au cours de l’événement visé au paragraphe précédent. 

ARRETE 

Article 1er :

M........................(nom,  prénom,  profession,  adresse),  représentant  ...........(association  ou 
société), est autorisé à ........ . 
Article 2 : 

le bénéficiaire s’engage à mettre en place toutes les mesures de protections figurant dans le 
dossier de demande déposée à la mairie le ....... Il s’assurera qu’en aucun endroit accessible au 
public le niveau sonore dépasse un LAeq(10 min) de 105 dB(A). 
(cas des feux d’artifices) Il s’assurera qu’en aucun endroit accessible au public le niveau sonore 
ne dépasse une valeur de crête de 135 dB. 
Il  s’assurera  également  que  tous  les  membres  chargés  de  l’organisation,  et  que  toutes  les 
personnes ayant, à quelque titre que ce soit accès aux zones interdites au public du fait des 
niveaux sonores élevés, soient équipés de protections auditives adaptées aux niveaux sonores 
diffusés. 
Article 3 :

Ce présent arrêté, contenant des prescriptions d’exercices relatives au bruit, est dérogatoire aux 
dispositions générales relatives au bruit de voisinage du Code de la santé publique et de l’arrêté 
préfectoral relatif à la lutte contre le bruit. 
Article 4 :

Tout  manquement  à  l’article  2 du présent  arrêté  expose le  bénéficiaire  de  l’autorisation  aux 
poursuites prévues par l’article R.1337-6 du code de la santé publique. 



Article 5 :

Le  directeur  général  des  services  de  la  mairie  de  ..........  ,  le  commissaire  de  police  ou  le 
commandant de la brigade de gendarmerie sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation. 
Fait à ......................... le .............. 

Le maire,
(Signature du maire et sceau de la mairie) 

Copie  à : 
- Monsieur le préfet de ...................... 
- Monsieur le sous-préfet de ................ 
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie........................... 
- Monsieur le commissaire de police de ............. 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bordeaux dans 
les deux mois à compter du ....... 


